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Dans un article publié en 2024, Sibylle Gioe, 
présidente de la Ligue des Droits humains, et 
François Debras, professeur en sciences poli-
tiques attaché à l’ULiège, suggéraient trois ou-
tils pour identifier et qualifier des discours et 
des propositions politiques d’extrême droite. 
L’un d’entre eux se base sur les droits humains 
comme curseur. Or, s’il est une question dans 
nos sociétés capitalistes néolibérales où les 
droits humains – et l’État de droit et la démo-
cratie – passent souvent au second plan, c’est 
bien dans les politiques migratoires. Sans vo-
lonté d’exhaustivité, nous tenterons d’explo-
rer ici les glissements à l’œuvre et les interac-
tions entre capitalisme et extrême droitisation 
de nos sociétés.

Le modèle ségrégationniste

Aujourd’hui, les politiques migratoires mises 
en œuvre à l’échelle mondiale le sont majori-
tairement par les pays du Nord. Ces politiques 
instaurent un rapport d’inégalité entre pays du 
Nord et pays des Suds, autorisant certaines per-
sonnes à se déplacer, contraignant d’autres à 
l’immobilité. Le politologue camerounais Achille 
Mbembe (2020) nomme cela «modèle ségré-
gationniste de circulation mondiale ». Pourtant, 
il importe de rappeler que ce n’est pas pour les 
conditions d’accueil dans les pays d’arrivée, 
souvent extrêmement mauvaises, que les per-
sonnes migrent. C’est majoritairement en rai-
son de leur impossibilité à vivre dans leur pays 
qu’ils et elles sont poussé·es au départ (le chô-
mage et les difficultés à mener une vie digne, la 
guerre, les discriminations, le dérèglement cli-
matique…). La dégradation de leurs conditions 
d’existence étant elle-même liée aux politiques 
de prédation du capitalisme globalisé01 et au 
colonialisme toujours à l’œuvre aujourd’hui02.

Si l’on compte aujourd’hui 284 millions de per-
sonnes migrantes internationales (personnes 
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installées dans un pays différent de celui où elles 
sont nées), c’est à mettre en balance avec les 
quelque 800 millions de personnes déplacées in-
ternes (personnes qui ont quitté leur région d’ori-
gine tout en restant dans leur propre pays). Les mi-
grations sont donc principalement régionalisées.

Le business mortifère des frontières 
européennes

Selon l’OIM03, au moins 8 938 personnes sont 
mortes sur les routes migratoires dans le monde 
en 2024. Depuis 2014, 32 341 personnes sont 
portées disparues en Méditerranée. Ce chiffre est 
malheureusement une estimation minimale.

Ces chiffres sont en partie la conséquence des 
politiques migratoires mises en place par l’Union 
européenne et ses membres, basées sur la ré-
pression et l’expulsion, dont l’agence Frontex est 
un élément central. Cette instance européenne 
« gère » et « sécurise » les frontières européennes, 
mais dans ce contexte, les frontières visent à re-
pousser et expulser, ou à sélectionner qui a le droit 
d’entrer et qui n’en a pas le droit, contraignant les 
personnes en exil à emprunter des voies de plus 
en plus dangereuses. 

Le contrôle des frontières mobilise un important 
arsenal de technologies de pistage et de surveil-
lance qui bénéficie aux entreprises de la défense 
et de l’armement. Ce « business de la migration » 
(d’Adler et al. 2014) déploie des moyens de plus en 
plus sophistiqués (drones, caméras thermiques, 
outils de reconnaissance faciale, chiens robots, 
plateformes de surveillance, etc.) assurant un mar-
ché juteux pour les entreprises et multinationales 
sécuritaires. En 2016, les frontières représentaient 
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#01 Lire à ce sujet Saskia Sassen (2016).#02 Par exemple, Total et ses développe-
ments de puits pétroliers en Ouganda (Kokabi et Cadoret 2022).  #03 Organisation 
internationale pour la migration : https://www.iom.int/fr



un marché annuel mondial de 18 milliards de dol-
lars (Pitron 2017). Ces entreprises de la défense et 
de la sécurité sont doublement gagnantes : elles 
bénéficient à la fois d’opportunités de marchés 
par la vente d’armes en lien avec les conflits au 
Moyen-Orient et en Afrique, ainsi que de la milita-
risation des frontières de l’UE pour empêcher les 
personnes réfugiées fuyant ces conflits d’arriver en 
Europe.

L’arrivée de Trump au pouvoir aux États-Unis a 
par ailleurs participé à mettre sur le devant de 
la scène médiatique les liens qu’entretiennent 
entre eux les patrons de la Tech, ainsi que leur vi-
sion fascisante de la société . La toute-puissance 
capitaliste se fait porte-voix04 d’un modèle raciste 
et inégalitaire, en proposant parallèlement des 
solutions techniques qui ne nourrit que leurs inté-
rêts financiers, au détriment des droits humains.

Business de travailleur·euses mi-
grant·es et économie de l’immigra-
tion

L’exclusion des personnes migrantes illégali-
sées s’accompagne de leur surexploitation en 
tant que main-d’œuvre au service du capitalisme 
mondialisé. Les travailleur·euses migrant·es sont 
des « personnes qui vont exercer, exercent ou 
ont exercé une activité rémunérée dans un État 
dont elles ne sont pas ressortissantes »05. Les tra-
vailleur·euses sans papiers n’ont pas le droit de 
travailler légalement sur le territoire belge. Ils et 
elles sont pourtant confronté·es à des besoins 
économiques pour assurer leur subsistance 
qui les obligent à travailler. Ce dualisme révèle 
comment les institutions participent au maintien 
d’un système de surexploitation structurelle de 
ces travailleur·euses. Il souligne également la 
contrainte qui pèse sur les personnes migrantes, 
les poussant à travailler malgré l’interdiction lé-
gale, dans l’espoir d’une régularisation de leur 
situation et ainsi pouvoir satisfaire aux exigences 
économiques et administratives imposées par 
la loi. Les conditions de travail auxquelles sont 
soumis·es les travailleur·euses sans papiers sont 
extrêmement pénibles et exigent une grande 
flexibilité, à laquelle peu de travailleur·euses sont 
prêt·es à se soumettre (à juste titre d’ailleurs). 
Ces personnes sont souvent payées à la tâche, 
ce qui annule la notion d’horaires et permet une 

disponibilité accrue et les maintient en dehors de 
toute réglementation de travail, de normes et de 
droits syndicaux. Par ailleurs, les travailleur·euses 
sans papiers sont massivement présent·es dans 
ce qu’on nomme les 3D jobs, à savoir les métiers 
considérés comme sales, dangereux et exigeants 
(3D pour dirty, dangerous et demanding en an-
glais). Les 3D jobs peuvent couvrir des secteurs 
très variés, mais leur point commun est leur ca-
ractère indésirable pour l’ensemble de la société. 
Ce sont des métiers où les conditions de travail 
sont très difficiles, dangereuses, les risques d’ac-
cident y sont élevés et les horaires atypiques. 
Les travailleur·euses sans papiers sont particu-
lièrement présent·es dans des secteurs dont les 
tâches ne peuvent être délocalisées dans des 
pays où les salaires sont plus bas. On parle de 
« délocalisation sur place »06,  ce qui évoque le 
travail saisonnier, l’hôtellerie, de la restauration, 
du bâtiment, du nettoyage, de la sécurité, de 
l’aide à la personne, de la logistique, du ramas-
sage et du tri des déchets, de l’agriculture et de 
l’horticulture.

Le « travail migrant » est devenu indispensable 
pour de nombreux secteurs du capitalisme, car il 
est une appropriation de la main-d’œuvre dont la 
condition est sa circulation. La surexploitation du 
travail migrant repose sur divers dispositifs insti-
tutionnels qui oscillent entre la légalité et l’illéga-
lité (Veron 2024). Comme l’indique le sociologue 
Daniel Veron, la captation de la force de travail 
étrangère se déploie de deux manières. D’une 
part, la face illégale, celle de l’insertion irrégulière 
des travailleur·euses sans papiers sur le marché 
national du travail ; et d’autre part, la face légale 
qui consiste à importer une main-d’œuvre étran-
gère via le travail détaché07.

Autour de l’extrême droitisation des 
politiques migratoires en Belgique

Dans leur article mentionné ci-dessus, Gioe et 
Debras (2024) proposent trois instruments afin 
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#04 Sur Blast, voir la vidéo « Exploitation, destruction et techno-fascisme : la face 
cachée de l’IA », 2025 (19 mars), Blast, Le souffle de l’info, https://www.youtube.
com/watch?v=qlTLP54MO_s #05 Convention des travailleurs migrants adoptée par 
l’Assemblée générale de l’ONU (cité dans Amnesty International 2007). #06 No-
tion proposée par le sociologue Emmanuel Terray (1999). #07 La notion de travail 
détaché renvoie aux conditions d’emploi dégradées des migrants venant travailler 
en Europe, tout en ne devant pas s’aligner sur les réglementations du travail euro-
péennes. Voir l’article de Daniel Veron (2023).

https://www.youtube.com/watch?v=qlTLP54MO
https://www.youtube.com/watch?v=qlTLP54MO


de « s’outiller pour qualifier des discours et des 
propositions politiques d’extrême droite » : (1) 
évaluer le caractère extrémiste d’une proposi-
tion politique au regard des droits humains ; (2) 
analyser de manière critique un discours ou une 
mesure afin d’en identifier les logiques d’extrême 
droite ; et (3) comparer ces discours ou proposi-
tions à des référents historiques issus de l’ex-
trême droite. C’est sur ces approches que s’ap-
puie la deuxième partie de cet article en étayant 
les glissements vers la droite, voire l’extrême 
droite, dans les politiques migratoires.

Extrême droite et droit humain : la 
fenêtre d’Overton 

En 2015, Alexis Deswaef, alors président de la 
Ligue des Droits humains, réalisait un travail 
d’analyse des propositions politiques du Vlaams 
Blok (VB) autour de la migration en 1992 (pro-
positions revues en 1996). Son travail a permis 
de mettre en avant qu’une bonne part du pro-
gramme du VB s’est aujourd’hui concrétisée en 
Belgique, sans pour autant que le VB ait été au 
pouvoir.  Il a donc été mis en œuvre par les dif-
férentes coalitions qui se sont succédées. De la 
création d’un Secrétariat d’État à l’immigration, 
en passant par l’extension des centres fermés 
pour étranger·ères en séjour illégal ou en fin de 
procédure, aux expulsions collectives et le dur-
cissement de l’accès à la nationalité…
Dans les années 90, ces projets et ambitions 
politiques étaient rattachés à l’extrême droite. 
Depuis lors, la fenêtre d’Overton, ce curseur qui 
permet de juger du degré d’acceptabilité des 
propositions politiques, s’est déplacée fortement 
à droite. Sur les questions migratoires, des partis 
démocratiques portent des idées qu’ils jugeaient 
inacceptables en 1992. 

Des discours déshumanisants au ra-
cisme

Le langage utilisé dans les discours politiques et 
médiatiques au sujet des populations migrantes 
encourage et entretient de multiples stéréo-
types. On se rappelle la sentence de Michel Ro-
card08 « on ne peut pas accueillir toute la misère 
du monde  »09, ou encore de celle de Jacques 
Chirac sur « le bruit et l’odeur »10. Aujourd’hui, de 
nouvelles expressions racistes et xénophobes – 

telles que « le grand remplacement », « la remi-
gration » ou encore « la submersion migratoire » 
– deviennent de plus en plus acceptables dans le 
débat public et sont partagées par un spectre po-
litique grandissant, indiquant une extrême droiti-
sation des discours.
Ces dernières années, le terme « migrant·e » 
est devenu une dénomination stigmatisante, 
sous-entendant « migrant·es économiques  », 
elles·eux-mêmes considéré·es comme de 
«  faux·sses réfugié·es » par les défenseur·euses 
des politiques migratoires restrictives. Des mé-
taphores déshumanisantes, telles que le mot 
«  flux  », pour comparer les personnes exilé·es 
à des fluides, participent à la division entre une 
«  partie mobile de l’humanité » et  « humanité 
errante » ainsi que le nomme le philosophe fran-
çais Étienne Balibar (1999). 
L’usage de l’euphémisme devient un choix déli-
béré pour masquer les processus de déshuma-
nisation qui sont à l’œuvre, notamment envers 
les personnes migrantes. On préfère parler de 
«  camps de réfugié·es », de « zones de réten-
tion  », de « lieux d’hébergement en urgence », 
de « zones de transit » ou encore employer des 
noms de lieux comme Lesbos, Moria, la Jungle 
de Calais. En réalité, il s’agit de « camps d’étran-
ger·ères où sont parqués (…) des êtres humains 
dont l’ensemble des droits a été mis entre paren-
thèses » (Mbembe 2020). La brutalisation des 
discours politiques « invoque celui ou celle que 
nous ne connaissons pas et sur qui il est facile 
de venir poser un masque d’inhumanité, mais 
l’inhumanité est celle de ce geste même qui veut 
rendre l’autre inhumain » (Agier, 2022, p. 67). 
Le choix du langage renforce le caractère dis-
tractif de la politique migratoire, dont deux des 
principaux enjeux sont le maintien d’un climat 
de peur à l’endroit des personnes étrangères et 
le détournement des populations locales des 
points socio-économiques cruciaux les concer-
nant. L’utilisation des termes « afflux excessif de 
demandes d’asile », « augmentation continue du 
nombre d’arrivées » ou encore « capacité d’ac-
cueil complètement saturées » dans l’accord de 
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#08 Il fut Premier Ministre socialiste, sous la Présidence de Fr. Mitterrand.  #09 
Lire à ce sujet Pierre Tevanian et Jean-Charles Stevens, On ne peut pas acceil-
lir toute la misère du monde, Anamosa, 2022.  #10 Dans un discours prononcé 
en 1991. Jacques Chirac était alors Maire de Paris et Président du RPR (parti de 



coalition fédérale 2025-2029 (accord Arizona) va 
en ce sens.

Les choix sémantiques révèlent les processus de 
déshumanisation que subissent les personnes 
exilées. Si, en première instance, la déshumani-
sation relève de la « bonne gestion » prônée par 
nos sociétés néolibérales11, force est de constater 
qu’il s’agit avant tout d’un projet politique radi-
calement inégalitaire, dans lequel les droits fon-
damentaux des personnes migrantes ou sans 
papiers sont régulièrement mis à mal. Les gou-
vernements se présentent comme contraints 
à l’austérité, au nom de la « bonne gestion ». 
Mais si d’un côté, ces gouvernements affirment 
ne pas avoir les moyens d’accueillir dignement, 
ils dépensent de l’autre, sans compter, des bud-
gets massifs pour contrôler, expulser et réprimer. 
L’exploitation justifiée par le néolibéralisme se 
double sans nul doute d’une structuration raciste 
de la société.

Droits humains et État de Droit

Les images de tentes de fortune plantées le 
long du canal à Bruxelles, près du Centre Fe-
dasil du «  Petit Château », sont reprises par les 
médias dès que le froid fait son retour en Bel-
gique. C’était à l’époque – et ça semble devoir 
perdurer – la conséquence de la détermination 
de la secrétaire d’État à l’asile et à la migration 
(à l’époque CD&V) de ne pas s’acquitter de ses 
engagements en matière d’accueil au niveau in-
ternational, mais également au regard de la légis-
lation belge (cf. loi relative à l’accueil, qui prévoit 
non seulement le logement, mais également la 
nourriture, l’assistance médicale et le soutien ju-
ridique à chacun·e12).
Si la Belgique a été condamnée plus de 16.000 
fois pour ses défaillances dans l’accueil des de-
mandeur·euses d’asile (Santkin 2025), tant par 
la justice belge que par la Cour européenne des 
Droits humains (cedh), elle ne compte ni payer 
les astreintes – des millions d’euros ! – ni chan-
ger sa politique. Selon le journal Le Soir, « qu’im-
porte, l’actuelle ministre de l’Asile et la Migration, 
sollicitée par Le Soir, ne compte pas créer plus 
de places, notamment, comme le suggèrent les 
acteurs de terrain depuis plusieurs années, en 
ayant recours à un plan de répartition, aux CPAS, 
etc. Non, Anneleen Van Bossuyt, qui a promis la 
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politique migratoire la plus stricte de l’histoire 
du pays, mise, d’un côté, sur la diminution du 
nombre d’arrivées, en “renforçant les conditions 
de regroupement familial, les contrôles ciblés ou 
encore l’interdiction d’entrée sur le territoire pour 
les terroristes et les extrémistes, etc.”. Et, de l’autre, 
en augmentant le chiffre des départs, notamment 
via les visites domiciliaires et la construction de 
nouveaux centres fermés » (Ibid.).

Les manquements de l’État, organisés par des 
partis démocratiques, bafouent la dignité et les 
droits humains des personnes demandeuses 
d’asile. Il s’agit d’une atteinte à l’État de droit.

Le retour du projet de loi autorisant 
les visites domiciliaires

Mis au frigo depuis 2018, grâce notamment à la 
forte mobilisation associative, le projet de loi sur 
les visites domiciliaires a été réactivé cet été par le 
gouvernement fédéral. Ce projet vise à permettre 
à la police de pénétrer dans une habitation avec 
l’autorisation d’un·e juge d’instruction et en colla-
boration avec l’Office des étrangers, afin de pro-
céder à l’arrestation administrative de personnes 
en séjour illégal. Myria13, auprès duquel la Secré-
taire d’État a sollicité un avis, appelle à revoir la 
note au motif d’une ingérence grave dans le droit 
au respect de la vie privée et familiale de même 
que dans le principe de l’inviolabilité du domicile 
(Myria 2025).
Ce qui différencie l’avant-projet de loi sur la vi-
site domiciliaire de 2017 de celui d’aujourd’hui ? 
Pas grand-chose. En revanche, le contexte poli-
tique dans lequel il s’inscrit a quant à lui signifi-
cativement changé, avec une extrême-droitisa-
tion des discours, dont les politiques migratoires 
sont parmi les premières impactées. Il s’agit là 
d’un exemple de plus de fragilisation croissante 
des droits fondamentaux en Belgique, pourtant 
constitutifs du socle démocratique du pays.  Mais 
pour battre les idées d’extrême droite, il faudra 
mettre en priorité la concrétisation effective des 
droits fondamentaux, pour toutes et tous… Car, 
dans une société capitaliste néolibérale, orientée 

#11 Voir Olivier Starquit (2024). #12 Voir également le rapport d’Amnesty « NI 
LOGÉ·E·S, NI ÉCOUTÉ·E·S. Les manquements persistants de la Belgique en matière 
d’accueil bafouent les droits des personnes demandeuses d’asile » (Amnesty Inter-
national 2025). #13 Centre fédéral Migration.
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vers la seule recherche de plus-value et de pro-
fit, les droits sont sans cesse relégués au second 
plan. Les défendre et les réaliser, c’est s’attaquer 
à la fois à l’extrême droitisation des discours et 
aux logiques économiques qui les étouffent.l
 
PAR ANNE-LISE CYDZIK, 
CODIRECTRICE DE PAC

Cet article reprend pour partie l’argumentaire d’une 

campagne de sensibilisation et d’information que mè-

nera le mouvement Présence et Action Culturelles à la 

fin de l’année 2025, dont le but sera de montrer que 

la notion même de dignité humaine est aujourd’hui 

profondément menacée, au niveau national et inter-

national, par des politiques qui déshumanisent et qui 

rendent dès lors indésirables une partie de la popula-

tion. Cette campagne veut remettre de la dignité là où 

tout est fait pour l’effacer.
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